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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Les déplacements forcés liés aux changements climatiques ne sont plus 
ni une hypothèse ni une projection. Le réchauffement climatique, d’origine 
humaine, a déjà des effets inévitables et irréversibles. 

Le mois d’octobre 2023 fut le cinquième record d’affilée du mois le 
plus chaud jamais mesuré dans le monde. À ce rythme, et à la vue de 
l’insuffisance des politiques publiques mises en place à l’heure actuelle, le 
réchauffement au niveau planétaire devrait être d’environ 1,5° C au début 
des années 2030, d’environ +2° C autour de 2050 et, en 2100, d’environ 
3° C.

Le réchauffement de la température moyenne sur Terre est 
actuellement de +1,1° C par rapport à la période 1850-1900. Le GIEC 
précise que les activités humaines sont responsables de cette augmentation 
à hauteur de 1,07° C. Il est déjà possible d’observer les conséquences 
immédiates du réchauffement climatique, que sont l’augmentation de la 
fréquence, de la durée et de l’intensité des événements météorologiques 
extrêmes comme les inondations, tempêtes, cyclones, sécheresses, épisodes 
caniculaires, etc. La fonte des glaces, l’élévation du niveau des mers, 
l’érosion progressive des côtes, la désertification, la raréfaction des 
ressources, le bouleversement des écosystèmes et la disparition de certaines 
espèces sont d’autres phénomènes qui sont perceptibles aujourd’hui. Ces 
impacts sont différents d’une région à l’autre mais concernent toute la 
planète et ne cesseront de s’intensifier dans les années à venir.

À titre d’exemple, les pluies diluviennes qui se sont abattues sur le 
Pakistan en 2022 ont plongé un tiers du territoire sous l’eau. En tout, 7,9 
millions de personnes ont dû se déplacer. Dans la région du Sahel central 
comme dans la Corne de l’Afrique, la sécheresse s’impose petit à petit au 
détriment des sols et des besoins alimentaires des populations, réduisant 
drastiquement les possibilités de vivre sur place et obligeant celles-ci à se 
déplacer.

Au-delà des bouleversements causés par le réchauffement climatique, 
de nombreuses perturbations environnementales à la source de 
déplacements de populations sont directement induites par l’activité 
humaine. On peut penser aux pollutions, ponctuelles ou graduelles, qui 
découlent du fonctionnement de diverses industries, mais aussi à la 
dégradation voire à l’épuisement des ressources naturelles, causés par un 
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système extractiviste toujours plus prédateur. Cette logique de captation 
des ressources par des acteurs privés comme publics est souvent 
dommageable pour les individus. En découlent des déplacements de 
populations, parfois délibérément orchestrés par les acteurs convoitant les 
ressources, ou du fait de diverses crises (alimentaires, hydriques, 
sanitaires…) générées par les projets en question. Le mégaprojet pétrolier 
de TotalEnergies en Ouganda, où la firme française fore actuellement plus 
de 400 puits de pétrole au cœur d’un parc naturel en est une triste 
illustration. Outre ses conséquences désastreuses sur l’environnement et le 
climat, ce projet continue de provoquer une insécurité alimentaire avérée et 
de menacer considérablement la biodiversité et les ressources en eau à 
proximité. Plus de 100 000 personnes ont déjà été expropriées de leurs 
terres et ont in fine été contraintes de se déplacer(1).  

Aujourd’hui, des organisations non gouvernementales (ONG) de 
premier plan comme Amnesty International l’affirment : les effets du 
changement climatique figurent parmi les grands motifs de départ. En effet, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) évalue 
qu’en moyenne, depuis 2008, 21,5 millions de personnes ont été déplacées 
chaque année de force à cause de catastrophes environnementales, ou en 
conséquence de la crise climatique. Le HCR alerte depuis 2008 sur le fait 
que le changement climatique pourrait causer 250 millions de nouveaux 
déplacés environnementaux d’ici à 2050 (2).

Ces déplacements, essentiellement internes aujourd’hui, couvriront une 
dimension de plus en plus internationale dans les années à venir, au fur et à 
mesure de l’aggravation de la crise climatique.

En dépit de ces réalités et de l’urgence climatique en cours, il existe 
actuellement un vide juridique en matière de reconnaissance des déplacés 
environnementaux. La nécessité d’un élargissement des critères d’octroi 
d’accès à la protection internationale est pourtant reconnue de manière 
croissante, aussi bien au niveau mondial qu’aux échelons régionaux.

Au niveau international, la définition de travail choisie par 
l’Organisation Internationale pour les Migrations concernant les exilés 
environnementaux apparait en 2007 comme une première étape pertinente 
en vue de travaux futurs. Ainsi, la notion d’exilés environnementaux 
désigne « des personnes ou groupes de personnes qui, pour des raisons 

(1) « Notre confiance est brisée », rapport de Human Rights Watch, juillet 2023 & « Un cauchemar 
nommé Total », rapport de Les amis de la terre France, 2020.
(2) « Climat : 250 millions de nouveaux déplacés d’ici à 2050, selon le HCR », News Nations Unies, 
2008
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liées à un changement environnemental soudain ou progressif influant 
négativement sur leur vie ou leurs conditions de vie, sont contraintes de 
quitter leur foyer habituel ou le quittent de leur propre initiative, 
temporairement ou définitivement et qui, de ce fait, se déplacent à 
l’intérieur de leur pays ou en sortent » (3).

En 2018, le Pacte Mondial pour des Migrations sûres, ordonnées et 
régulières, proposait de prendre en compte les « migrations 
environnementales » dans un cadre général, et renforçait l’idée de la 
migration comme voie d’adaptation face aux conséquences des 
changements climatiques. Si cet effort doit être salué, il faut noter qu’il se 
limite alors à un accord non contraignant pour les États.

En 2020, le Comité des droits de l’Homme de l’ONU a rendu un avis 
historique après avoir été saisi dans le cadre d’une expulsion à la suite du 
refus d’une demande d’asile. Ainsi, le Comité a conclu dans l’affaire Ioane 
Teitiota c/ Nouvelle-Zélande, que les personnes fuyant les effets du 
changement climatique et des catastrophes naturelles ne devraient pas être 
renvoyées dans leur pays d’origine si leurs droits humains fondamentaux 
sont menacés, et particulièrement le droit à la vie.

En 2020 encore, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés a partagé ses considérations juridiques relatives aux demandes de 
protection internationale faites dans le contexte des effets néfastes du 
changement climatique et des catastrophes environnementales. La 
conclusion était la suivante : « Les personnes qui recherchent une 
protection internationale dans le contexte des effets néfastes du 
changement climatique et des catastrophes peuvent avoir des raisons 
valables de demander le statut de réfugié. (…) En outre, il peut exister des 
motifs de protection internationale en vertu du droit international général 
relatif aux droits de l’homme, notamment des obligations de 
non-refoulement, y compris le droit à la vie. (…) Qu’une telle demande de 
protection résulte d’effets soudains ou lents du changement climatique ou 
des catastrophes, les États sont tenus de garantir l’accès à des procédures 
de détermination du statut de réfugié équitables et efficaces (…) ». (4)

(3) Conseil de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), Document de travail 
MC/INF/288 : Migration et environnement (2007) ; OIM, Dialogue international sur la migration (no 18), 
Changement climatique, dégradation de l’environnement et migration (2012).
(4) Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), Considérations juridiques 
relatives aux demandes de protection internationale faites dans le contexte des effets néfastes du 
changement climatique et des catastrophes, 1er octobre 2020. 
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Au niveau régional, la Convention de Kampala adoptée par l’Union 
africaine pour la protection des déplacés internes en Afrique en 2009, en 
vigueur depuis 2012, prend en compte le cas spécifique des déplacés 
internes à la suite de catastrophes liées aux changements climatiques.

Au niveau régional toujours, l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe a appelé en 2019 dans sa résolution 2307 les États-membres « à 
anticiper les travaux au niveau international par l’élaboration d’une 
législation nationale qui reconnaîtrait les migrants environnementaux et 
leurs besoins en matière de protection non seulement par le principe de 
non-refoulement (…) mais aussi par une protection subsidiaire, par 
exemple par l’octroi d’un statut de résidence temporaire pour des motifs 
humanitaires ou d’un statut permanent en cas d’impossibilité de retour ». 

Au niveau national, en France, la définition de réfugié de la 
Convention de Genève de 1951 est reprise à l’article L. 511-1 du Code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. Ainsi, « La qualité de 
réfugié est reconnue à toute personne persécutée en raison de son action 
en faveur de la liberté ainsi qu’à toute personne sur laquelle le 
haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés exerce son mandat 
aux termes des articles 6 et 7 de son statut tel qu’adopté par l’Assemblée 
générale des Nations unies le 14 décembre 1950 ou qui répond aux 
définitions de l’article 1er de la convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés. Ces personnes sont régies par les 
dispositions applicables aux réfugiés en vertu de la convention de Genève 
susmentionnée ».

En outre, l’article L. 512-1 du Code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile prévoit qu’à défaut de remplir les conditions 
pour se voir reconnaître la qualité de réfugié, le bénéfice de la protection 
subsidiaire est accordé à toute personne « pour laquelle il existe des motifs 
sérieux et avérés de croire qu’elle courrait dans son pays un risque réel de 
subir l’une des atteintes graves suivantes : 1°) La peine de mort ou une 
exécution ; 2°) La torture ou des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants ; 3°) S’agissant d’un civil, une menace grave et individuelle 
contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence qui peut s’étendre à 
des personnes sans considération de leur situation personnelle et résultant 
d’une situation de conflit armé interne ou international ».

Le cadre actuel de la protection subsidiaire peut permettre d’établir des 
liens indirects entre la situation dont se revendique le demandeur et de 
potentiels effets induits par des changements ou des catastrophes 
climatiques, dans le cas unique où ce dernier peut démontrer que ces 
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bouleversements se sont accompagnés de violences et/ou de conflits. Pour 
autant, la simple existence de ce lien indirect ne saurait se suffire à 
lui-même, car il apparait insuffisamment protecteur.

La France doit proposer de combler ce vide juridique, et permettre de 
protéger de manière effective les personnes contraintes de fuir du fait d’une 
détresse environnementale et ainsi permettre la mise à l’abri des victimes 
de catastrophes environnementales soudaines ou progressives, comme le 
propose le Livret thématique de l’Avenir en commun « Pour une politique 
migratoire humaniste et réaliste » (5). En se saisissant de cette urgence, 
notre pays pourrait montrer la marche à suivre aux autres États européens 
ainsi qu’à l’échelle internationale.

Nous proposons par conséquent d’élargir la définition de la protection 
subsidiaire afin d’y insérer un critère supplémentaire intégrant les déplacés 
environnementaux. Ainsi, l’article L. 512-1 du Code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile en France (CESEDA) pourrait s’appliquer à 
toute personne craignant d’être exposée, en cas de retour dans son pays 
d’origine, à des persécutions ou à une atteinte grave du fait d’une 
dégradation environnementale, soudaine ou progressive, dont les effets et 
conséquences peuvent s’étendre à des personnes sans considération de leur 
situation personnelle et résultant de phénomènes environnementaux ou des 
conséquences de l’activité humaine. 

Le changement climatique ne connait pas de frontières. Le critère doit 
être celui de la détresse environnementale et non celui du nombre de 
personnes déplacées ou de leur destination. Le critère doit être celui du 
respect des droits humains. Les différents textes internationaux ainsi que le 
droit interne couvrent un large éventail de droits civils et politiques que la 
France se doit de respecter, et qui s’appliquent aux demandeurs d’asile et 
aux réfugiés. Ainsi, en vertu du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques de 1966, il apparait manifestement illégal, car contraire au 
droit à la vie (article 6), de renvoyer des personnes dans des pays où les 
effets du changement climatique les exposent à des phénomènes mettant 
leur vie en danger, ou dans lesquels elles courent un risque réel de subir des 
traitements cruels, inhumains ou dégradants (article 7).

(5) « Pour une politique migratoire humaniste et réaliste », Les livrets thématiques de l’Avenir en 
commun, édition 2022. 
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Article unique

L’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est complété par un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Une menace grave contre sa vie ou des traitements inhumains et 
dégradants en raison d’une vulnérabilité environnementale, dont les effets 
et conséquences peuvent s’étendre à des personnes sans considération de 
leur situation personnelle, résultant d’une dégradation nette de leur 
environnement et de l’inaction des autorités en place ».






